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PROJET DE RÉSOLUTION

LA PROMOTION DE LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT ET À LA DIFFUSION
DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS 
DANS LES AMÉRIQUES PAR LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (CITEL)

(Adopté à la séance tenue le 7 mai 2010)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

La résolution AG/RES. 2440 (XXXIX-O/09) “Développement des télécommunications dans la région pour réduire la fracture numérique”, par laquelle l’Assemblée générale de l’OEA exprime son appui à la Cinquième Réunion ordinaire de la CITEL et fait part de son intérêt à ce que les États membres de l’Organisation et se fassent représenter à cette Réunion par leurs plus hauts responsables gouvernementaux en matière de télécommunications;
Que du 8 au 11 mars 2010, a eu lieu dans la ville de Mexico la Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la CITEL pendant laquelle ont été approuvés la Déclaration de Mexico qui réaffirme le désir commun de construire une société de l’information dans la région Amériques qui soit englobante et orientée vers le développement, ainsi que le Plan stratégique pour la période 2010-2014 qui comporte les objectifs et activités visant à répondre pleinement à ces besoins, 

RAPPELANT  que la Déclaration de Santo Domingo: «Gouvernance et développement dans la société du savoir», demande «aux organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer d’appuyer les États membres dans l’intégration des TIC dans leurs plans nationaux de développement» et demande à l’OEA de continuer à coordonner, par l’intermédiaire de son Secrétariat général, particulièrement ses commissions spécialisées telles que la CITEL, les efforts déployés dans la région pour lancer des initiatives et identifier des ressources additionnelles dans le but d’offrir un plus large accès aux TIC de permettre une plus vaste utilisation, et d’en tirer le meilleur parti, contribuant ainsi à réduire la fracture numérique,
CONSIDÉRANT:


Que le contexte des télécommunications et des technologies de l’information et de la communication (TIC) (ci-dessous “Télécommunications/TIC”) connaît des changements considérables dus à la rapidité des progrès technologiques, à la mondialisation des marchés et à l’augmentation de la demande des utilisateurs de services intégrés et adaptés à leurs besoins;

Que les Télécommunications/TIC stimulent la croissance économique, l’emploi et le développement durable dans la région;

Que les progrès de l’infrastructure mondiale de l’information, c’est-à-dire concrètement la création de réseaux fondés sur le Protocole Internet (IP) et en particulier l’Internet, continuent de revêtir une importance fondamentale parce qu’ils constituent un moteur important de la croissance économique au XXIe siècle;


Que les Télécommunications/TIC sont indispensables pendant toutes les étapes, soit la prévention, la préparation, l’intervention et les opérations de secours en cas de catastrophe, et fournissent les moyens et liaisons nécessaires pour atténuer les effets des catastrophes, indépendamment de leur nature,

CONSCIENTE du fait que, en dépit des progrès accomplis dans la connectivité régionale, il subsiste dans de nombreux États membres une fracture numérique et les défis sont énormes, en particulier à un moment où la Région se rétablit lentement de la crise économique et des dégâts causés par les catastrophes naturelles,

RECONNAISSANT:

Que l’adoption de politiques nationales de télécommunications et de cadres réglementaires efficaces, qui encouragent le développement durable  des services de Télécommunications/TIC, est nécessaire au développement intégré des Amériques;

Que les événements tragiques survenus récemment dans la région montrent clairement que les services de Télécommunications/TIC sont nécessaires pour participer aux opérations de secours en cas de catastrophe de manière à réduire au strict minimum les risques de perdre des vies humaines et pour répondre aux besoins généraux correspondants d’information et de communication du public en pareilles situations;

Que, en raison de l’application et du développement des Télécommunications/TIC, de nouvelles menaces d’origines diverses ont surgi, telles que les menaces contre les utilisateurs privés comme les virus, le courrier poubelle et le vol de l’identité; les menaces contre les affaires et les gouvernements ou d’autres organisations par l’exploitation des vulnérabilités du stockage de données et l’espionnage industriel et les menaces contre l’infrastructure essentielle, y compris les réseaux de communications électroniques, les systèmes financiers et les services d’urgence, qui peuvent compromettre la confiance de tous les utilisateurs dans ces services et leur sécurité;

Que ces menaces risquent de mettre à mal aussi le maintien de la paix et le développement économique et social de tous les États membres, d’où la nécessité pour les systèmes de Télécommunications/TIC d’être fiables;


Que l’élaboration de propositions coordonnées au niveau régional, qui seront présentées dans des forums internationaux sur les questions qui déterminent la stratégie de développement des télécommunications et des TIC dans la région, est nécessaire pour atteindre les objectifs communs des États membres en la matière;

Que l’OEA, par l’intermédiaire de la CITEL, occupe une position idéale et jouit de l’expérience nécessaire pour faire fonction de forum pour la coordination, les débats et l’harmonisation des stratégies et politiques de télécommunications nationales et régionales ainsi que pour l’échange d’information en la matière,

DÉCIDE:

1.
De féliciter et de remercier le gouvernement mexicain du succès remporté par la Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL). 

2.
De faire sienne la Déclaration de Mexico approuvée le 11 mars 2010 (voir l’annexe 1), qui fait partie de la présente résolution.
/ 

3.
De prier la CITEL de continuer à coordonner les activités d’harmonisation, de développement et d’amélioration des Télécommunications/TIC, et à offrir une plate-forme pour que les responsables des politiques, régulateurs, représentants du secteur privé, chercheurs, universitaires et autres parties intéressées puissent échanger des points de vue et mettre en commun des expériences et des bonnes pratiques dans ce domaine, qui concourent à encourager l’intégration des pays de la Région dans la Société du savoir.

4.
D’inviter instamment les États membres à participer aux activités de la CITEL afin de garantir une représentation régionale dans les débats.

5.
De demander à la CITEL de lui faire rapport, lors de sa XLIe Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution en fonction des ressources financières allouées dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources. 

ANNEXE
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
DÉCLARATION DE MEXICO
11 mars 2010
Nous, Représentants des Administrations des télécommunications des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), lors de notre Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), tenue dans la ville de Mexico, D.F. (Mexique), du 8 au 11 mars 2010,
PRENANT EN COMPTE:
Que le Cinquième Sommet des Amériques a décidé de réaffirmer les valeurs de la Charte de l’Organisation des Nations Unies, de la Charte de l’Organisation des États Américains, de la Charte démocratique interaméricaine, du Consensus de Monterrey sur le financement du développement et de la Déclaration du millénaire, afin d’intensifier la lutte dans la région contre la pauvreté, la faim, l’exclusion sociale, la discrimination et les inégalités, ainsi que de promouvoir l’inclusion et la cohésion sociales pour améliorer les conditions de vie de nos peuples et parvenir au développement et à la justice sociale. 

Que, d’après le Rapport du Groupe de travail, créé par le Secrétaire général des Nations Unies pour améliorer le suivi des objectifs du Millénaire pour le développement, sur le décalage existant entre ces objectifs et leur niveau de réalisation, la fracture numérique qui revêt la forme de différences en matière d’accès physique et financier aux télécommunications et aux technologies de l’information et de la communication (ci-dessous, "Télécommunications/TIC”), demeure très grande entre les pays développés et les pays en développement, ainsi qu’à l’intérieur de ces mêmes pays. 

Que l’Agenda pour la connectivité dans les Amériques reconnaît l’impact profond exercé par les services de télécommunications/TIC dans nos vies, ainsi que les conséquences sociales et économiques qui en découlent, y compris l’écart qui existe entre la capacité d’accès à l’information et la nécessité (i.) de transformer cette information en savoir au profit de la citoyenneté des Amériques,  (ii.) d’obtenir une participation active de la société civile, y compris du secteur privé, afin de mettre en œuvre l’Agenda pour la connectivité. 

Que la Résolution AG/RES. 2440 (XXXIX-O/09) “Développement des télécommunications dans la région visant à réduire la fracture numérique”, adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA, réaffirme et renforce le mandat prioritaire de la CITEL, consistant notamment à suivre l’évolution constante des services de télécommunications/TIC et à réduire la fracture qui sépare les pays en matière de télécommunications/TIC.
RECONNAISSANT:
Que la confiance dans l’utilisation des télécommunications/TIC et leur sécurité sont des piliers qui revêtent une grande importance pour l’intégration de la Société de l’information et du savoir, et que pour cette raison les pays de la région, en particulier les pays en développement, doivent constamment mettre en commun leurs expériences et pratiques optimales pour élaborer des politiques nationales, régionales et internationales. 

Que les télécommunications/TIC recèlent le potentiel d’apporter des solutions aux problèmes de développement, en encourageant la croissance économique, la compétitivité, l’accès au savoir par l’information et en contribuant à l’élimination de la pauvreté et à l’intégration de tous les pays de l’Amérique.
Que le Mexique sera le pays hôte de la 16ième Session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques qui aura lieu du 29 novembre au 10 décembre 2010, considérant que les télécommunications/TIC jouent un rôle très important dans les efforts internationaux, régionaux et nationaux visant à atténuer les effets du changement climatique, à prévenir les catastrophes naturelles et à gérer les situations de crise.
Que les gouvernements formulent des politiques destinées à répondre aux besoins nationaux de développement, puisqu’elles constituent un élément important pour promouvoir la participation des nombreuses parties intéressées à ces activités et contribuer à l’adoption de mesures par l’échange d’information et la collaboration régionale et internationale.
Que des progrès ont été accomplis quant au niveau de connectivité, en particulier causés par l’élargissement de l’accès sans fil mobile, mais que de grandes différences subsistent en matière de pénétration et d’accessibilité aux services de télécommunications dans la région, ce qui explique que les activités promotionnelles de la connectivité constitueront l’un des mécanismes générateurs de développement intégré de la région.
Que les pays en développement ont besoin d’aide pour tirer un meilleur parti de la convergence technologique et des nouvelles technologies, et que pour cette raison il faut créer une infrastructure des télécommunications plus importante qui permette de réduire la fracture numérique existante.
Que les Gouvernements, les institutions d’études supérieures et les centres de recherche rattachés à des universités ont un rôle stratégique à jouer dans la construction de la Société de l’information et du savoir.
Que diverses initiatives à travers le monde ont pour objectif social de faciliter l’accès aux télécommunications/TIC selon une vision englobante, universelle et solidaire.
DÉCLARONS:
Que pour continuer à faire progresser la Société de l’information et du savoir en Amérique, il convient de réaffirmer l’engagement que nous avons pris de motiver la croissance de l’infrastructure des télécommunications/TIC au moyen de l’investissement public et privé, ainsi que de créer des mécanismes  de partage de l’infrastructure à des coûts accessibles pour l’utilisateur final et principalement pour le segment de la population le plus défavorisé.
Que l’accès large bande de la plupart de la population des Amériques est l’un des principaux défis que doivent relever les gouvernements, ce qui explique que la CITEL en sa qualité d’entité principale des télécommunications/TIC de la région, doit représenter un pilier stratégique pour l’élaboration de politiques publiques en faveur d’un meilleur développement et d’une meilleure intégration régionale.
Que les avantages offerts par la large bande représentent un appui de taille pour le développement des services de caractère public et social tels que la santé, l’éducation et la culture; ainsi qu’un soutien pour les divers secteurs de l’activité économique et le rôle du gouvernement.
SOMMES CONVENUS:
De favoriser dans le cadre de la CITEL, la formulation et la recommandation de directives qui aident les administrations à élaborer des politiques et normes visant à favoriser l’innovation technologique, le transfert de connaissances, le développement des services, le développement du marché, l’expansion de l’infrastructure des télécommunications/TIC, la promotion et le développement d’applications durables à moyen et long terme, le commerce électronique, la sécurité des réseaux et l’offre d’applications de services gouvernementaux, et en particulier, d’indiquer les applications pratiques et de fournir des mécanismes destinés à tirer le meilleur parti des télécommunications/TIC.
De promouvoir la convergence et l’augmentation de la concurrence en tant que moteurs d’une offre de services de télécommunications à des tarifs accessibles à toute la population, en particulier la population la plus défavorisée, en même temps que d’encourager des politiques publiques efficaces qui favorisent l’accès universel. 

D’encourager la diffusion de l’information qui permette à la population de connaître les caractéristiques du service, les tarifs et la sécurité qu’offre le marché. 

De renforcer la CITEL pour qu’elle continue d’être la principale entité régionale en matière de télécommunications/TIC, et de proposer des initiatives, d’élaborer des programmes et d’exécuter des projets visant à favoriser la meilleure expansion du secteur pour atteindre les Objectifs du millénaire pour le développement.
De collaborer étroitement avec l’OEA à l’intégration de projets conjoints, notamment de projets en rapport avec la santé et l’éducation, le changement climatique, les préoccupations en matière de sécurité, l’égalité des sexes, les droits des peuples autochtones et des personnes handicapées.
De resserrer les relations avec d’autres régions et organismes internationaux, en encourageant l’échange d’information, l’assistance technique et l’entraide dans l’analyse de thèmes spécifiques, ce qui permettra notamment de connaître la tendance des télécommunications au niveau international.
De renforcer le déroulement des activités et l’analyse des pratiques optimales ciblées sur l’utilisation des télécommunications et des TIC pour contrecarrer les effets du changement climatique.
De promouvoir la coordination des activités des entités publiques et privées destinées à bien gérer les déchets électroniques, l’emploi des équipements et matériels réutilisables, recyclables et biodégradables, ainsi que des produits fabriqués au moyen de matériel recyclé selon des procédés qui ne portent pas préjudice à l’environnement.
De promouvoir la création de contenus locaux qui permettent un élargissement de l’accès large bande, en prenant les précautions nécessaires en matière de droits d’auteur pour lutter contre la piraterie et la contrefaçon.
De promouvoir l’échange d’information entre les parties intéressées sur les mesures de sécurité propres à protéger les enfants et les jeunes contre d’éventuels contenus et attaques préjudiciables sur l’Internet.
De promouvoir l’échange d’information sur la protection des données confidentielles des utilisateurs qui entreprennent différentes activités sur le réseau et d’accroître la confiance des intéressés dans la sécurité de leurs transactions.
De proposer et d’élaborer des stratégies qui permettent de reconnaître l’infrastructure des télécommunications en tant que facteur déterminant des activités de prévention et d’atténuation, d’aide et de secours, ainsi que de reconstruction, en cas de catastrophe naturelle.
De promouvoir l’accès de tous les citoyens à la Société de l’information et du savoir; d’impulser les communautés en réseau dans les secteurs de l’éducation, de la recherche, de la santé, des affaires et du gouvernement et encourager la création d’emplois et le développement économique, en particulier de petites et moyennes entreprises, le commerce, et les services, le tourisme, les secteurs agricole et exportateur, la culture et les loisirs. 

De continuer à mettre en œuvre les engagements contractés aux Sommets des Amériques en matière de télécommunications, ainsi que de promouvoir et de diffuser l’application des recommandations et des directives de la CITEL.
D’encourager la mise en œuvre volontaire des Accords de reconnaissance mutuelle (ARM), tels que l’ARM de la CITEL, qui pourraient servir d’instruments pour faciliter le commerce rapide de matériels de télécommunications dans la région, promouvoir une véritable coopération dans le domaine réglementaire, ainsi que collaborer à la mise en place de procédures cohérentes de surveillance du marché et d’échange d’information dans le but de protéger l’intégrité du marché des télécommunications dans la région.
De renforcer le programme de formation aux télécommunications de la CITEL, qui est exécuté avec les Centres régionaux de formation de la CITEL, le Centre d’excellence pour les Amériques de l’Union internationale des télécommunications, le secteur privé et des organisations régionales et sous-régionales, à l’aide de réseaux avancés de l’éducation et de la recherche et la constitution de réseaux caraïbes ainsi que d’autres entités de la société civile.
De présenter cette Déclaration dans d’autres forums régionaux et internationaux pour information.
En témoignage de quoi, les délégués des États membres qui participent à la Cinquième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications adoptent la présente Déclaration, dans la ville de Mexico, Mexique, le 11 mars 2010. 
PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE
	Argentine
Bolivie
Brésil
Canada
Chili
Colombie
Costa Rica
République Dominicaine
Équateur

	El Salvador
États-Unis
Guatemala
Haïti

Mexique
Panama
Paraguay
Pérou
Uruguay
Venezuela
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�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d'État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.





